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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Allocation de garantie de ressources
Question écrite n° 9559

Texte de la question

M Jean-Pierre Delalande appelle l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'interpretation faite par les Assedic de la convention Etat-Unedic du
4 decembre 1987, qui a institue une « allocation speciale d'ajustement » en faveur des beneficiaires
d'allocations de garantie de ressources, qui se trouvaient en cours de preavis a la date du 27 novembre 1982. A
cet egard, il lui cite le cas d'une veuve dont le mari a beneficie en 1982 des dispositions mises en place au titre
de la cessation anticipee d'activite. L'epoux etant decede entre-temps, c'est sa veuve qui a depose la demande
en vue d'obtenir « l'allocation speciale d'ajustement », mais celle-ci lui a ete refusee au motif « que la demande
comporte des paragraphes qui doivent etre manuscrits et que le reglement prevoit de ne prendre en compte que
les demandes remplies et signees par les allocataires eux-memes ». Cette interpretation du reglement ne parait
pas conforme a la volonte des parties ayant signe la convention Etat-Unedic du 4 decembre 1987, non
seulement du point de vue humain, mais aussi du point de vue juridique. Le fait que le beneficiaire soit decede
sans pouvoir faire personnellement la demande de cette allocation ne devrait pas empecher sa veuve d'obtenir
cet avantage, puisqu'aussi bien si son mari avait ete vivvant, l'indemnite aurait ete accordee et serait entree
dans les biens communs du menage. C'est pourquoi il lui demande quel est son sentiment a ce sujet et si les
dispositions necessaires peuvent etre prises, afin que les personnes se trouvant dans cette situation puissent
neanmoins percevoir cette « allocation speciale d'ajustement ».

Texte de la réponse

Reponse. - Il a ete institue dans le cadre d'une convention conclue entre l'Etat et l'Unedic le 4 decembre 1987,
publiee au Journal officiel du 12 decembre 1987, une allocation speciale d'ajustement, a la charge de l'Etat, en
faveur des preretraites qui se trouvaient en cours de preavis le 27 novembre 1982. Cette allocation, comme les
autres allocations du Fonds national de l'emploi est due aux preretraites qui remplissent personnellement les
conditions prevues par le texte l'instituant. Elle peut etre servie aux ayants droit lorsque le preretraite a presente
lui-meme une demande d'allocation speciale d'ajustement, s'est desiste, le cas echeant, de toute action
contentieuse engagee concernant l'application de l'article 5 du decret du 24 novembre 1982 ou a renonce a
demander l'application des jugements ou arrets deja rendus concernant le meme article, remplissait toutes les
autres conditions pour pretendre au benefice de cette allocation et est decede avant que l'Assedic ait pu la lui
verser. Compte tenu du caractere particulier de cette allocation, il peut egalement etre admis qu'elle soit
accordee aux ayants droit de personnes decedees apres la date d'entree en vigueur de la convention Etat-
Unedic du 4 decembre 1987, n'ayant pas depose personnellement de dossier de demande d'allocation mais qui
auraient pu, de leur vivant, demander le benefice de cette allocation et auraient rempli toutes les conditions
requises pour y pretendre. Les ayants droit doivent en outre s'etre desistes de toute action contentieuse qu'ils
auraient, le cas echeant, poursuivie concernant l'application de l'article 5 du decret du 24 novembre 1982 ou
avoir renonce a demander l'application de jugements ou arrets deja rendus concernant le meme article. En
revanche, il n'est pas possible d'accorder l'allocation speciale d'ajustement aux ayants droit de personnes
decedees avant l'entree en vigueur de la convention precitee puisqu'en aucun cas le preretraite lui-meme
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n'aurait pu pretendre a cette allocation qui n'existait pas a la date de son deces.
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